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Introduction

Le monde arabe comprend 22 pays. Le droit de famille de ces pays a trois constantes qui sont autant de défis: absence d'unité juridique, inégalité entre l'homme et la femme et inégalité entre le musulman et le non musulman
. Après l'étude de ces constantes, j'exposerai le point de vue d'un dissident soudanais qui a été pendu avec les applaudissements des principaux responsables religieux du monde arabo-musulman.

I. Absence d'unité juridique

1. Division du système juridique entre les communautés

Dans les pays arabes vivent une majorité de musulmans, des chrétiens, des juifs et autres petites communautés religieuses. La majorité de ces pays ne dispose pas de code unifié en matière de droit de famille.

L'Etat classique en islam n'a pas eu de fonction législative; c'était principalement un collecteur d'impôt. Ainsi, les communautés non-musulmanes ont gardé des prérogatives législatives, voire judiciaires en vertu des accords conclus avec l'autorité politique après les conquêtes islamiques. Cette situation trouve son fondement dans le coran (5:44-48) qui demande aux croyants des trois religions monothéistes de juger d'après ce que Dieu leur a révélé. En ce qui concerne la communauté musulmane, l'Etat n'a fait que superviser la fixation du texte canonique du coran (sous les Califes Omar et Othman). Par contre, les recueils des récits de Mahomet, deuxième source du droit musulman, et les écoles juridiques sont l'oeuvre de privés dont ils portent les noms (Recueil des récits d'Al-Bukhari, Recueil des récits de Muslim, etc.; Ecole d'Abu-Hanifah, Ecole de Malik, etc.). Ceci a donné lieu à des solutions juridiques contradictoires. Au huitième siècle, dans son fameux livre Risalat as-sahabah adressé au Calife Al-Mansour, Abdallah Ibn-Al-Muqaffa (720-756) dénonçait déjà ce système et proposait d'y remédier:

Une des questions qui doivent retenir l'attention du Commandeur des croyants ... est le manque d'uniformité, la contradiction qui se fait jour dans les jugements rendus; ces divergences présentent un sérieux caractère de gravité.... A Al-Hira, condamnation à mort et délits sexuels sont considérés comme licites, alors qu'ils sont illicites à Kufa; on constate semblable divergence au coeur même de Koufa, où l'on juge licite dans un quartier ce qui est illicite dans un autre....Si le Commandant des croyants jugeait opportun de donner des ordres afin que ces sentences et ces pratiques judiciaires divergentes lui soient soumises sous la forme d'un dossier, accompagnées des traditions et des solutions analogiques auxquelles se réfère chaque école; si le commandant des Croyants examinait ensuite ces documents et formulait sur chaque affaire l'avis que Dieu lui inspirait, s'il s'en tenait fermement à cette opinion et interdisait aux cadis de s'en écarter, s'il faisait enfin de ces décisions un corpus exhaustif, nous pourrions avoir l'espoir que Dieu transforme ces jugements, où l'erreur se mêle à la vérité, en un code unique et juste
. 

Ceci cependant ne se réalisa pas; toutefois certains Califes intervinrent pour favoriser une Ecole juridique sur les autres. Le Sultan ottoman Salim I (1512-1520) déclara l'Ecole hanafite comme l'Ecole officielle de l'Empire ottoman en ce qui concerne le droit, laissant aux adeptes des autres Ecoles la liberté de suivre leurs propres Ecoles respectives en matière de culte. L'Ecole hanafite a été exposée dans divers ouvrages qui comportaient des opinions divergeantes. Il fallut attendre 1e XIXème siècle pour voir la première tentative ottomane de codifier et, par conséquent, d'unifier les normes de cette Ecole, dans le code dit Magallat al-ahkam al-adliyyah, élaboré entre 1869 et 1876. Il s'agit d'une sorte de Code civil, qui a cependant omis les questions relatives au statut personnel codifiées seulement en 1917.

Ce qu'a dit au 8ème siècle Abdallah Ibn-Al-Muqaffa est encore valable dans certains pays arabes en matière du droit de famille des musulmans et des non-musulmans On peut à cet effet distinguer différentes catégories de pays:

- Certains pays ont établi un système unifié, tant législatif que judiciaire, pour tous leurs ressortissants. Ainsi, en Tunisie, depuis 1956, tous les ressortissants tunisiens, quelle que soit leur religion, sont soumis à un code de statut personnel unifié et seuls les tribunaux de l'Etat sont compétents pour rendre la justice
. Ce qui ne signifie pas pour autant que la loi les traite tous sur un pied d'égalité. A titre d'exemple, le non-musulman est toujours interdit d'épouser une musulmane, comme nous le verrons plus tard.

- Certains de ces pays ne disposent pas encore de droit de famille codifié pour leurs ressortissants musulmans. Les juges se réfèrent aux ouvrages de droit musulman classique qui comportent des opinions contradictoires. C'est le cas, par exemple, de l'Arabie séoudite, des Emirats arabes unis et du Bahrein. 

- En Egypte, l'Etat a supprimé toutes les juridictions des communautés religieuses par la loi 642/1955, mais leurs lois sont restées en vigueur. En plus du système législatif musulman, il existe toujours en Egypte plusieurs systèmes chrétiens et juifs (voir plus loin). Concernant la communauté musulmane, au lieu d'avoir un code de famille cohérent, l'Egypte dispose de plusieurs lois incomplètes qui règlent différents aspects. De ce fait, on continue toujours à se référer à l'opinion dominante de l'Ecole hanafite
. Un tel renvoi aux écoles juridiques classiques se retrouve dans tous les codes musulmans en vigueur. Ceci pose des problèmes lorsque le code est minuscule comme celui de l'Algérie, une sorte de résumé.

- Dans certains pays arabes, les musulmans sont soumis à des juridictions particulières selon leurs tendances. Ainsi au Liban et au Bahrein, à titre d'exemple, il existe une juridiction pour les sunnites et une autre pour les chiites, chacune ayant ses propres lois non codifiées.

- D'autres pays comme le Liban, la Jordanie, la Syrie et l'Irak continuent à reconnaître aussi bien les lois que les juridictions religieuses des communautés musulmanes et non-musulmanes. A notre connaissance, l'Irak présente un cas extrême puisqu'il reconnaît officiellement, en plus des communautés musulmanes sunnites et chiites, 17 groupes religieux non-musulmans
.

Signalons aussi que l'accès aux lois de certaines communautés est parfois extrêmement difficile. Les tribunaux publient rarement leurs décisions, ce qui aggrave le problème dans les pays qui ne disposent pas de code comme l'Arabie séoudite. Ajoutons à cela que l'instance de recours pour la communauté catholique est située hors du pays. Ce qui représente une atteinte à la souveraineté nationale. 

Ce système non-unifié peut être un signe de tolérance. Les communautés chrétiennes d'Egypte ont d'ailleurs protesté lors de la suppression de leurs tribunaux en 1955
. Mais ce système comporte aussi des inconvénients. Signalons ici les raisons invoquées par l'Egypte pour la suppression des tribunaux religieux:

- se conformer aux règles du droit public sur la souveraineté de l'Etat dans le domaine législatif et judiciaire;

- Mettre fin à l'anarchie qui règne à cause de la multiplicité des juridictions

- Mettre fin aux plaintes relatives à l'entassement des sentences contradictoires
.

Ce système est anarchique -le mot est utilisé par le législateur égyptien. Il crée des frictions et des cloisonnements sociaux qui ne sont pas sans danger pour la solidité et la cohésion de la société, notamment en raison de l'absence de lien de sang entre les membres de ses communautés
.

Les législateurs arabes essayent d'y remédier. Nous nous limitons ici à deux tentatives d'unification.

2. Tentatives d'unification

A. Tentatives d'unification en Egypte

Il existe en Egypte certaines normes de droit de famille d'origine musulmane applicables à tous les ressortissants égyptiens, quelle que soit leur religion:

- la loi 119/1952 et les articles 29-51 et 109-119 du Code civil de 1949 relatifs à la capacité, à la tutelle, à la curatelle et à l'interdiction;

- La loi 77/1943 sur la succession ab intestat;

- La loi 71/1946 sur la succession testamentaire; 

- Les articles 486 à 504 du Code civil relatifs à la donation.

Les autres domaines du droit de famille sont régis par les lois propres aux 15 différentes communautés religieuses: une musulmane, quatre orthodoxes (coptes, grecs, arméniens et syriens), sept catholiques (coptes, grecs, arméniens, syriens, maronites, chaldéens et latins), une protestante (en plusieurs groupes) et deux juives (karaïtes et rabbinites). Ce manque d'unité se constate dans les dispositions légales concernant les musulmans; ceux-ci sont régis par des lois disparates, incohérentes et pleines de lacunes comblées par le code officieux de Qadri Pacha de 1875.

Le désir d'unifier le droit de famille fut manifesté à plusieurs reprises. Déjà lors des travaux de la constitution de 1923, Abdel-Hamid Badawi dit: 

Je souhaite de voir le jour où tous nos actes, même le mariage, le divorce et tout ce qui touche au statut personnel, seront régis par un seul système pour que nous vivions tous une vie civile bien organisée et bien normalisée... Nous voulons une politique nationale pure qui ne s'attarde pas dans sa noble voie à des religions et des sectes mais qui se dirige toujours vers l'intérêt de la patrie
.

Le Professeur Abu-Haïf écrit en 1927:

L'évolution va à grands pas vers la compilation de toutes les lois religieuses appliquées dans n'importe quel pays pour en faire une loi unique qui soit une loi nationale pour tous, applicable à tous ceux qui vivent dans le cadre du même pays... L'évolution va dans cette voie malgré la croyance des individus et le souhait des communautés religieuses
.

En 1936, le gouvernement chargea une commission pour l'unification de la législation du statut personnel des non-musulmans. Mais les autorités religieuses chrétiennes refusèrent cette proposition. Il en fut de même en 1944. En 1955, les tribunaux religieux furent supprimés par la loi 462/1955. Après la déclaration de l'union entre l'Egypte et la Syrie en février 1958, deux commissions ont été formées pour établir deux projets de statut personnel, l'un pour les musulmans, l'autre pour les non-musulmans. Ce travail fut repris comme base des deux projets qui dorment dans les archives du Ministère de la Justice. Le premier, 476 articles, intitulé Projet de droit de famille, codifie les normes du droit musulman en se basant sur des écoles sunnites et non-sunnites. Il couvre le mariage, la tutelle et la succession (testamentaire et ab intestat) et comporte des dispositions qui discriminent les non-musulmans et les apostats. Le deuxième projet, 70 articles, intitulé Dispositions régissant le mariage des non-musulmans, se base sur les sources des communautés égyptiennes chrétiennes et juives, et les lois de la Grèce (Etat orthodoxe), de la France et de l'Italie (Etats catholiques) et de la Suisse (Etat à majorité protestante). La commission qui a établi ce projet était composée à moitié de chrétiens et à moitié de musulmans, alors que la commission du premier projet était composée exclusivement de musulmans. Ce projet couvre seulement le mariage; pour les autres domaines de statut personnel, les non-musulmans restent soumis aux normes du premier projet.

Les auteurs musulmans critiquent l'existence de deux projets distincts et réclament une seule loi. Mais acceptent-ils d'unifier les normes de l'islam de façon qu'il n'y ait pas de discrimination entre musulmans et non-musulmans en ce qui concerne le mariage, la succession, le témoignage, etc? Le Professeur Ahmad Salamah m'a dit qu'il fallait maintenir ces normes basées sur le coran. Ce que cherchent les auteurs musulmans, donc, c'est la soumission des non-musulmans à toutes les normes islamiques en matière de statut personnel, tout en maintenant le dualisme au sein du système islamique avec ses normes propres aux musulmans et d'autres, discriminatoires, propres aux non-musulmans: chrétiens, juifs, apostats, athées.

Cette position ambiguë des auteurs musulmans explique la position réservée de certains auteurs chrétiens égyptiens. Le Professeur Tnago de l'Université d'Alexandrie écrit:

Est-ce que la société égyptienne a atteint le niveau dans lequel il est possible d'établir des normes touchant la famille inspirées par la raison et l'expérience, même si cela constitue un dépassement de certaines normes religieuses? Si la réponse est négative, l'unification n'est plus convenable et il faut laisser à chaque communauté le droit d'être régie par sa propre loi. 

Freig, professeur de statut personnel au Séminaire copte catholique du Caire, écrit: 

Notre conviction personnelle est que, si l'on veut réellement unifier les dispositions de statut personnel, on doit entreprendre une unification générale. Il ne s'agit pas en effet d'élaborer un code particulier aux non-musulmans, à côté d'un autre code particulier aux musulmans. Tous les Egyptiens devraient avoir le même code qui serait vraiment civil, c-à-d. fondé non point sur des dispositions spécifiquement religieuses qu'elles soient musulmanes, chrétiennes ou judaïques, mais sur un ensemble de valeurs familiales communes que la société égyptienne contemporaine serait décidée à promouvoir dans un esprit de large tolérance
. 

Les deux projets susmentionnés ne sont jamais entrés en vigueur. Ce qui signifie le maintien d'une situation perpétuellement en conflit entre les différentes communautés religieuses égyptiennes au désavantage des communautés chrétiennes. Selon la loi égyptienne 462/1955, si les deux conjoints chrétiens appartiennent à deux communautés différentes, le juge doit appliquer le droit musulman. Ainsi, la répudiation est admise dans ce cas. Plus grave encore, certains juges accordent au chrétien le droit de contracter mariage avec plusieurs femmes du moment qu'il épouse une femme d'une autre communauté (chrétienne) que la sienne. Le problème du changement de communauté religieuse est aussi très fréquent; on y recourt pour bénéficier de l'application du droit musulman notamment en matière de dissolution du mariage chrétien
.

Cette situation a poussé les communautés orthodoxes, catholiques et protestantes d'Egypte à élaborer en 1978 un projet commun de 146 articles. En sont exclus les adventistes et les témoins de Jéhovah qui ne sont pas reconnus en Egypte. Ce projet prévoit des dispositions particulières pour les catholiques (art. 111) et maintient l'application des dispositions de la communauté qui a célébré le mariage dans les domaines qui n'y sont pas prévus (art. 143). Présenté au gouvernement, ce projet n'a jamais été promulgué. Au mois de février 1988, le Pape Shenouda m'a dit qu'il est fier d'avoir pu réunir toutes les communautés chrétiennes autour de ce projet. Il ajouta qu'il n'est pas question d'interpeller le gouvernement égyptien pour sa promulgation. Une telle interpellation relancerait la polémique concernant la demande des islamistes qui voudraient voir entrer en vigueur les projets de lois islamiques de 1982
.

B. Tentative d'unification de la Ligue arabe

Le Conseil des Ministres arabes de la justice, créé en février 1981, adopta un plan en vue de l'unification des lois arabes sur la base du droit musulman, tout en tenant compte des "aspirations de modernisation et de développement auxquelles tendent les Etats Arabes dans ces domaines et qui aillent de pair avec les plus modernes conventions et accords internationaux qui organisent ces matières". Il a pu réaliser un projet adopté dans sa réunion tenue au Kuwait le 4 avril 1988 ayant pour titre Document du Kuwait portant Code arabe unifié du statut personnel. Il s'agit en fait d'un modèle de loi qui n'a été reçu par aucun pays arabe
. Ce projet mérite les remarques suivantes:

- Malgré son nom, ce projet ne comporte que des normes islamiques. Aucun non-musulman ne figure parmi les sept membres de la commission qui l'a rédigé. Qu'en est-il alors des non-musulmans? Aucune réponse n'est donnée à cette question. L'attitude du Conseil découle probablement d'un choix de facilité. L'unification totale du droit de famille aurait provoqué, sans doute, une levée de boucliers, de la part des communautés chrétiennes et juives qui auraient accusé le Conseil de vouloir les soumettre au droit musulman. Elle aurait aussi amené le Conseil à ouvrir des discussions avec les différentes communautés sur les normes islamiques qui les discriminent. Enfin, le Conseil aurait dû envisager la participation des membres de ces communautés à la fonction de juge et à celle de témoin, ceci sur un pied d'égalité avec les musulmans, quelle que soit la religion des parties en litige. Et là, il se serait attiré les foudres des Etats conservateurs.

- Le projet est discriminatoire dans le domaine du mariage, des successions, etc. (voir plus loin). Le mémorandum dit: "On ne saurait accepter d'une personne née après la mission de Mahomet autre religion que l'islam". Il cite à l'appui de cette affirmation un verset du coran: "Quiconque recherche, en dehors de l'islam, une autre religion, celle-ci ne sera jamais acceptée de lui" (3:85)
. Sommes-nous en face d'un système juridique islamique ou d'un dogme islamique? Est-ce que le législateur arabe cherche à unifier la société à travers une loi unique ou à la diviser en adeptes de la seule religion acceptable et adeptes de religions inacceptables?

- Les femmes constituent la moitié de la société.  Mais la loi continue à être  faite par les hommes. Aucune femme ne figurent parmi les sept membres de la commission qui a rédigé ce projet. En plus, bon nombre de dispositions de ce projet vont à l'encontre des résolutions adoptées par le séminaire du Conseil national de la femme libanaise et auquel ont participé des femmes de plusieurs pays arabes
.

II. Inégalité entre l'homme et la femme

Après avoir vu le manque d'unité du système du droit de famille arabe, il nous faut maintenant passer à la deuxième caractéristique de ce système, à savoir l'inégalité entre l'homme et la femme, notamment dans le domaine de la conclusion du mariage, de sa dissolution et de ses effets matériels.

1. Inégalité dans la conclusion du mariage 

A. Age

Des légistes musulmans considèrent comme valide le mariage à bas âge. Ils  invoquent un précédent de Mahomet: celui-ci, âgé de 50 ans, a épousé Aïshah lorsqu'elle avait six ans. Ils se basent aussi sur une interprétation du verset coranique 65:4
. On trouve encore dans le monde arabe des fillettes mariées à des grands-pères incapables de remplir leurs devoirs conjugaux et d'assurer une vie honorable à leurs jeunes épouses. Les parents de la fille sont motivés soit par la crainte d'un puissant, soit par la cupidité matérielle.

Certains législateurs arabes essaient de mettre fin à de tels abus: en fixant une limite d'âge minimal pour le mariage et en interdisant la disproportion d'âge entre les deux conjoints.

1) Limite d'âge

On ne trouve aucune limite d'âge dans la législation égyptienne ou le code officieux de Qadri Pacha de 1875. Le législateur égyptien recourt à une limitation procédurale: Il interdit au mazoun (personnel religieux musulman) de "conclure ou de confirmer le mariage à moins que la femme ait atteint l'âge de 16 ans et l'homme l'âge de 18 ans lors du contrat". Il interdit aussi aux tribunaux l'admission de l'action en contestation ou en reconnaissance de mariage que si dernier est attesté par un document officiel et si les deux conjoints ont l'âge susmentionné
. Le mariage coutumier étant toujours valable en Egypte, même en l'absence de mazoun, ces dispositions restent de portée limitée. Le même système est adopté par le Kuwait qui fixe à 17 ans l'âge de l'homme, et à 15 ans l'âge de la femme (art. 24, 26 et 92).

D'autres pays ont fixé directement l'âge dans les conditions de la conclusion du mariage. Ainsi la Jordanie fixe l'âge de l'homme à 16 ans et celui de la femme à 15 ans (art. 5). L'Irak fixe l'âge des deux conjoints à 18 ans avec possibilité d'obtenir une dispense du juge à partir de l'âge de 15 ans (art. 7). De telles dispenses sont accordées par la Tunisie (art. 5), la Libye (art. 6), le Maroc (art. 8 et 12) et l'Algérie (art. 7) mais sans donner de précision quant à la limite inférieure pour la dispense.

Le projet de la Ligue arabe fixe le majorité matrimoniale à 18 ans pour l'homme et pour la femme (art. 8). Mais il ajoute que le mariage du mineur, homme ou femme, n'ayant pas atteint l'âge de 15 ans est interdit sauf autorisation du juge "pour intérêt" (art. 12), sans donner de limite d'âge.

2) Disproportion d'âge

Rien n'est prévu par l'Egypte, l'Irak, la Tunisie et le Soudan. Le Maroc (art. 15) renvoit à la coutume, le faisant un droit exclusif de la future épouse. Le Kuwait, qui reprend la formulation marocaine (art. 36) explique dans le mémorandum que la femme a la liberté de décision, "toute personne étant consciente de son propre intérêt". Le projet de la Ligue arabe dit: le mariage assorti est un droit de la femme et du tuteur et il est apprécié lors du contrat selon la coutume (art. 21).

La Syrie permet au juge de refuser l'autorisation du mariage en cas de disproportion d'âge des deux futurs conjoints, sauf présence d'intérêt. Il s'agit donc du mariage des mineurs où le juge a un mot à dire (art. 19). En Jordanie, le juge interdit la conclusion du mariage d'une femme âgée de moins de 18 ans, si son futur conjoint est de 20 ans son aîné, sauf s'il constate "son consentement, son choix et son intérêt" (art. 7). 

Un projet des Emirats arabes unis recourt à un calcul subtil: "Il n'est pas permis, sans autorisation du tribunal, de conclure le mariage de celui qui a dépassé 60 ans si la différence d'âge entre les deux partenaires dépasse la moitié de l'âge du plus âgé. Le tribunal ne permet un tel mariage que s'il y a intérêt exceptionnel évident" (art. 21).

B. Consentement des conjoints

Selon certains auteurs classiques, le tuteur a le droit de marier le mineur et la fille vierge quel que soit son âge sans leur consentement. Il peut aussi s'opposer à leur mariage. Ceux-ci peuvent cependant s'adresser au juge pour dissoudre le mariage ou pour les marier s'il considère que cela est dans leur intérêt. 

L'Egypte n'a pas réglé cette question. Le code officieux de Qadri Pacha dit que le tuteur (père, aïeul paternel et tout autre tuteur) peut imposer le mariage à ses enfants mineurs, garçon ou fille, quand même la fille est non vierge (art. 44). Il ajoute que tout homme majeur, libre et sain d'esprit peut se marier. La femme majeure, libre et saine d'esprit, vierge ou non vierge, peut également se marier sans l'intervention de son tuteur. Ce dernier, cependant, peut faire annuler ce mariage si la dot payée est inférieure à la dot coutumière ou si le mari n'est pas assorti (art. 51-52). 

En Libye, le tuteur ne peut ni obliger ni interdire une personne de se marier. Il faut la concordance des deux volontés du tuteur et de la personne sous tutelle pour la validité du mariage. En cas de refus du tuteur de donner son accord, l'affaire est tranchée par le tribunal qui permet le mariage s'il le juge convenant (art. 8-9).

Au Kuwait, le mariage est conclu par l'offre du tuteur de la femme et l'acceptation du mari ou le cas échéant par l'offre et l'acceptation de leurs remplaçants (art. 8). Le mariage par contrainte est invalide (la yasih) (art. 25). Il faut la concordance de la volonté du tueur et de la fille vierge de moins de 25 ans. Pour la fille plus âgée, c'est son avis qui compte, mais c'est son tuteur qui conclut le contrat de mariage. En cas d'empêchement de la part du tuteur, l'affaire est soumise au juge qui peut se prononcer en faveur ou contre le mariage (art. 29-31). 

En Syrie, la loi est encore moins précise. Une des compétences du tuteur est de donner son accord pour le mariage (art. 170). Mais la doctrine semble admettre son droit de forcer le mineur et la femme vierge au mariage
. Un auteur syrien dénonce la pratique de certains pères qui marient leurs filles vierges (quel que soit leur âge) sans leur consentement à des riches arabes contre paiement d'une forte somme d'argent à titre de dot. Certes, dit-il, les filles peuvent s'adresser à la justice pour demander la dissolution du mariage conclu sans leur consentement, mais tant que le mariage n'est pas dissous légalement et durant toute la période de la procédure, elles doivent obéir et suivre les maris qui leur sont imposés. La police ne peut pas intervenir pour les protéger puisqu'il n'existe pas de disposition pénale à ce sujet. Cet auteur ajoute que des tuteurs refusent de donner leur consentement au mariage de leurs filles vierges, quel que soit leur âge, dans le but de les garder à la maison comme servantes ou pour éviter le morcellement des domaines fonciers, les privant, malgré elles, de leur droit au mariage
. Ici aussi, la femme peut s'adresser à la justice pour obtenir le droit au mariage malgré le non-consentement du tuteur; mais dans la pratique, il est rare que le juge s'oppose à la volonté du tuteur
.

Le projet de la Ligue arabe dit que le mariage est conclu par le consentement des deux conjoints (art. 23). Rien n'est dit du rôle du tuteur, à l'exception de l'art. 11 qui soumet à son autorisation le mariage de la personne âgée de moins de 15 ans. En cas d'opposition le juge décide.

C. Polygamie

Le coran reconnaît à Mahomet le droit d'épouser autant de femmes qu'il veut, sans limitation de nombre (33:50). Quant aux autres musulmans, il leur permet d'avoir quatre femmes à la fois; s'ils craignent de n'être équitables, il leur dit de prendre une seule femme (4:3) tout en ajoutant "vous ne pouvez être parfaitement équitables à l'égard de chacune de vos femmes, même si vous en avez le désir" (4:129). A cela il faut ajouter le nombre illimité d'esclaves qui étaient dans leur possession (versets 4:3 et 25).

A moins de prêter crédit aux récits relatifs à certains dirigeants arabes qui pratiquent la traite des blanches, il semble que le harem composé d'esclaves ait disparu avec l'abolition de l'esclavage. Ceci n'est pas le cas de la polygamie qui, malgré le nombre réduit des mariages polygamiques, reste une institution reconnue dans tous les pays arabes, à l'exception de la Tunisie.

Les auteurs musulmans dépensent une énergie folle pour défendre cette institution. Moustafa As-Siba'i rapporte que l'Allemagne aurait demandé à l'Azhar de lui envoyer les normes relatives à la polygamie parce qu'elle entendait en tirer profit pour résoudre le problème de l'augmentation du nombre de femmes. Une délégation de savants allemands ont rencontré le Sheikh de l'Azhar à ce sujet
. Ces auteurs ne cachent pas pour autant que la polygamie puisse avoir des aspects négatifs: les conflits entre les différentes femmes qui se transmettent à leurs enfants; l'impossibilité d'être équitable avec toutes les femmes, etc.
. Ils soutiennent qu'il ne faut y recourir qu'en cas de nécessité
.

On peut distinguer la polygamie sans le consentement de la femme, et la polygamie avec son consentement. Les mesures prises par certains législateurs arabes relatives à cette institution portent un remède à la polygamie sans consentement, rarement à la polygamie avec consentement (à l'exception de la Tunisie qui interdit la polygamie). Ces mesures varient d'un Etat à l'autre et peuvent être résumées comme suit:

- la femme a le droit d'inclure une clause de non-remariage lui donnant le droit de demander le divorce en cas de non-respect de cette clause par le mari;

- la femme a le droit de demander le divorce de par la loi en cas de remariage même en l'absence de la clause contractuelle;

- Le mari qui entend épouser une nouvelle femme doit remplir certaines conditions soumises à l'appréciation du juge.

En Egypte, aucune condition n'est requise du mari qui désire contracter un mariage polygamique bien que cette question ait été largement débattue déjà au siècle dernier, notamment par Muhammad Abdou qui demandait de l'interdire sauf en cas de stérilité de la femme
. La loi de Madame Sadate de 1979 considère "comme portant préjudice à l'épouse le fait que son époux ait pris une autre épouse, sans son consentement, même si elle n'avait pas stipulé dans son acte de mariage qu'il ne se remarierait pas; comme aussi le fait par le mari de cacher à sa nouvelle épouse qu'il est marié à une autre". La femme a dans ce cas le droit de demander la dissolution du mariage dans l'année à partir de la date à laquelle elle a pris connaissance du fait constituant la cause du préjudice (art. 6bis). Cette loi a été déclarée inconstitutionnelle, abrogée, pour des raisons formelles, et remplacée par la loi 100/1985 avec effet rétroactif au 4 mai 1955
. Dans cette nouvelle loi, le remariage en soi n'est plus considéré comme préjudice donnant droit à la demande du divorce. "La femme, en cas de remariage de son mari, peut demander le divorce si elle en a subi un dommage matériel qui empêche la poursuite de la vie commune dans un pareil cas, même si elle n'avait pas stipulé dans son acte de mariage qu'il ne se remariait pas. Si le juge n'arrive pas à les réconcilier, il lui accorde le divorce". Peut-on conclure de ce qui précède que la femme peut prévoir dans le contrat de mariage une clause lui donnant le droit de demander le divorce? La réponse à cette question est incertaine.

La clause contractuelle de non-remariage est expressément prévue en Jordanie (art. 19). Une telle clause n'est pas prévue comme telle dans le code syrien, mais elle peut découler de l'article 14 qui traite des conditions limitant la liberté de l'époux. L'article 17 permet au juge de ne pas autoriser le mari à épouser une autre femme "sauf s'il a une raison légale et qu'il peut subvenir aux dépenses".

En Irak, rien n'est dit de la clause contractuelle de non-remariage ni des conséquences du non-consentement de l'épouse en cas de remariage du mari. En revanche, la loi prévoit que le mariage avec plus d'une femme exige l'autorisation du juge qui doit vérifier la capacité matérielle de l'époux et l'existence d'un intérêt légal. Si le juge craint la non-équité entre les femmes, un tel mariage ne sera pas permis. S'agissant d'une veuve, ces restrictions ne sont pas requises (art. 3). A la suite de la guerre, le décret no 147 de 1982 ajoute que le retour d'une femme divorcée à son époux n'est pas considéré comme un mariage avec plus d'une femme. Dans ces deux cas relatifs à la veuve et à la divorcée, l'autorisation du tribunal n'est pas nécessaire.

En Algérie, "il est permis de contracter mariage avec plus d'une épouse dans les limites de la shari'ah si le motif est justifié, les conditions et l'intention d'équité réunies et après information préalable des précédentes et futures épouses. L'une et l'autre peuvent intenter une action judiciaire contre le conjoint en cas de dol ou demander le divorce en cas d'absence de consentement" (art. 8). L'article 53 précise que l'épouse peut demander le divorce "pour tout préjudice légalement reconnu comme tel", notamment par la violation des dispositions contenues dans l'article 8. Ces dispositions ressemblent donc à la loi de Madame Sadate.

Le projet de la ligue arabe dit: 

a) Le mariage simultané avec un nombre maximum de quatre femmes est permis; toutefois, la polygamie peut être interdite si une injustice est à craindre envers les épouses.

b) Le cas échéant, la femme demandée en mariage doit être informée du fait que son prétendant est déjà marié (art. 31).

L'avant-projet prévoyait, en plus des conditions précédentes, la nécessité d'avoir l'accord du juge. Celui-ci doit vérifier l'existence d'un intérêt légal et la capacité matérielle du mari à entretenir plus d'une femme. Il accordait aussi à la femme le droit d'inclure une clause de non-remariage dans le contrat, ce qui lui permettait de demander le divorce si le mari épouse une autre (art. 31-32). Il faut cependant signaler que le projet actuel maintient la possibilité d'inclure dans le contrat de mariage une condition "licite". Il ajoute que "la partie victime d'un préjudice par suite du non respect d'une clause est fondée à demander l'annulation de l'acte ou la dissolution du mariage" (art. 6). Il faut donc prouver le dommage pour obtenir le divorce 
.

D. Mariage à terme (zawag al-mut'ah)

L'institution zawag al-mut'ah, littéralement le mariage de plaisir, est traduit, pudiquement par mariage à terme. Il se base sur le coran: "Versez les honoraires prescrit aux femmes dont vous aurez joui" (4:24). Certains compagnons de Mahomet affirment avoir entendu ce passage comme suit: "Versez les honoraires aux femmes dont vous aurez joui pour un délai déterminé". 

Les musulmans sunnites croient que cette pratique a été interdite déjà du temps de Mahomet et que le verset coranique susmentionné a été abrogé
. Les chiites, par contre, continuent à reconnaître cette institution, toujours en vigueur en Iran (art. 1075-1077 du Code civil). 

Un tel mariage peut avoir lieu pour une période déterminée d'une nuit, d'un jour ou de plusieurs jours, contre paiement d'une dot. Il est consensuel et soumis aux mêmes conditions que le mariage ordinaire concernant les empêchements (la femme ne doit pas être mariée; une musulmane ne peut épouser un non-musulman, le mariage est interdit entre personnes ayant des liens de parentés, etc.). Par contre, un mari peut jouir de plusieurs femmes même s'il a déjà quatre femmes à la maison. On peut imaginer le sort peu enviable des enfants illégitimes qui en résultent en cas de contestation du père. Le but d'un tel mariage serait de procurer à l'homme une femme lorsqu'il est en dehors de sa maison, dans la guerre ou dans un voyage d'affaire. Certains hommes contractent un mariage à terme pour pouvoir se procurer un fils, ou pour utiliser leurs femmes temporaire dans la récolte du riz. Les mauvaises langues disent qu'il s'agit en fait d'une alternative à la prostitution, cette dernière étant interdite dans un pays comme l'Iran
.

On ignore si les chiites arabes pratiquent cette institution. Moustafa Ar-Rifa'i affirme qu'il n'y a jamais eu un seul cas d'autorisation d'un tel mariage de la part des tribunaux chiites au Liban
. Deux ouvrages y sont publiés faisant l'apologie de cette institution
. 

2. Inégalité dans la dissolution du mariage: la répudiation

La femme, pour se libérer de son mari, doit négocier sa liberté avec lui contre paiement et/ou renonciation à sa pension alimentaire; elle peut aussi s'adresser au juge pour obtenir le divorce pour des raisons prévues par la loi. L'homme par contre bénéficie du droit prévu par le coran (2:229) de répudier sa femme par sa volonté unilatérale sans recourir au juge. 

Seule la Tunisie a accordé aux deux époux un droit égal à demander la dissolution du mariage sans cause ou par consentement mutuel (art. 31). Il exige du président du tribunal ou son délégué de ne prononcer le divorce qu'après une tentative de conciliation demeurée infructueuse. Aucun délai n'est prescrit (art. 32 al. 1).

Les autres pays ont essayé de tempérer le système islamique classique en se basant sur le coran lui-même:

- Condition pour la reprise de la femme:

Le coran interdit au mari de reprendre sa femme répudiée avant qu'elle n'ait été mariée avec un autre et que ce dernier mariage n'ait été dissous (coran 2:230). Ceci vise à le faire réfléchir avant de répudier. Tous les pays arabes ont adopté dans leurs lois cette norme. En Egypte, le code de Qadri Pacha dit: "Le mari qui aura répudié définitivement ou trois fois sa femme libre ne pourra la reprendre qu'après qu'elle aura été légitimement mariée et que le second mari l'aura répudiée à son tour ou sera décédé après la consommation du mariage, et qu'elle aura laissé écouler le délai prescrit pour la retraite" (art. 28). Une norme similaire se retrouve dans les codes marocain (art. 29 et 71), syrien (art. 36), jordanien (art. 30) et irakien (art. 13). La Ligue arabe l'a aussi prévue dans son projet (art. 89)
.. Le mari, cependant, parvient à détourner cette norme en se mettant d'accord avec quelqu'un (hallal) pour qu'il épouse sa femme et la divorce sans consommer le mariage.

- Passage devant le juge et conciliation

Le coran prévoit une procédure de conciliation pour éviter la dissolution du mariage (4:34-35). Cette conciliation n'est obligataire que pour le divorce judiciaire. Certains législateurs arabes, cependant, ont prescrit le passage devant le juge pour faire constater la répudiation unilatérale (ou par rachat). Profitant de ce passage, ils demandent à ce dernier de ne prononcer la dissolution qu'après avoir tenté la conciliation entre les deux époux et après avoir prescrit un délai de réflexion.

Le code algérien de 1984 dit que le divorce par répudiation (ou par rachat) ne peut être établi que par jugement précédé par une tentative de conciliation du juge qui ne saurait excéder un délai de 3 mois (art. 49). Selon la doctrine, si le juge prononce le jugement avant de tenter la conciliation, sa sentence est vicieuse et doit être cassée
.

Le code syrien donne plus de détails. Il demande au juge de remettre pendant un mois l'acceptation d'un divorce par répudiation (ou par rachat). Si le mari ou les deux conjoints insistent après ce délai, le juge les appelle et essaie de résoudre leur conflit en recourant à des personnes parmi les parents des deux conjoints ou à des personnes capables de résoudre leur différend. Si ces tentatives échouent, le juge autorise l'enregistrement de la répudiation (ou du rachat) avec effet à partir de la date de sa prononciation. L'action est classée dans les trois mois si aucun des deux conjoints n'y revient (art. 88). Remarquons ici que le passage devant le juge n'est pas obligatoire. Mais si le couple n'y passe pas, il devrait le faire en cas de contestation ultérieure; le passage devant le juge sert en fait de moyen de preuve
 

Aucune procédure de conciliation n'est prévue en cas de répudiation (ou de rachat) dans les codes égyptien, marocain, kuwaitien, jordanien, irakien et libanais même si le passage devant le juge est prévu, voire exigé, par certains de ces pays.



Le projet de la Ligue arabe demande au juge de procéder à une tentative de conciliation "avant de prendre acte de la déclaration de répudiation". Aucun délai n'est prévu. Il ne considère pas moins comme valable la répudiation dont le prononcé est établi non pas par un juge mais par témoignage de deux adouls/témoins ou par reconnaissance publique (art. 91)
. 



- L'indemnisation

Mahomet dit: "La répudiation est l'acte permis le plus détestable auprès de Dieu". Certains auteurs classiques en déduisent que le mari ne devrait pas abuser de son droit de répudiation. Mais peut-on le punir pour avoir fait usage d'un droit reconnu par le coran? C'est ce que pense certains législateurs arabes. En Egypte, la femme "divorcée de son mari sans avoir consenti et sans y avoir de responsabilité", au-delà de la pension alimentaire due pendant le délai de viduité, a droit à une indemnité de consolation (mut'ah) calculée sur la base d'une pension alimentaire d'au moins deux années et tenant compte de la situation financière du mari, des circonstances du divorce et de la durée du mariage" (art. 18bis de la loi 100/1985). La loi précise cependant que seule la femme qui "a eu des relations conjugales sur la base d'un mariage valable" a droit à cette indemnité de consolation. La Syrie (art. 117) et la Jordanie (art. 134) ont été encore plus large, en ne retenant pas cette dernière réserve égyptienne.

Le projet de la ligue arabe prévoit que le mari doit payer à la femme répudiée un don de consolation qui tient compte des ressources du mari et de la situation sociale de la femme si le mariage a été régulièrement consommé (art. 93).



La répudiation pose un problème en cas d'unification de la loi pour tous, notamment à ceux qui n'admettent même pas le divorce judiciaire. Il faudrait alors leur rappeler qu'aujourd'hui, en Europe, on trouve des législations qui ouvrent plus largement que l'islam les portes au divorce et à la dissolution du mariage
. On peut aussi invoquer le modèle suisse: Le droit suisse connaît le divorce et la séparation de corps, cette dernière étant la seule en conformité avec la religion catholique. Le fait que le droit suisse reconnaisse le divorce ne signifie pas que les catholiques soient obligés d'y recourir. Il faut cependant que les pays arabes poursuivent leur effort actuel à restreindre les possibilités de dissoudre le mariage et à mettre fin à l'inégalité de l'homme et de la femme devant la loi en matière de répudiation. Sur ce point, il est essentiel que la femme ait le même droit que celui reconnu à l'homme.

3. Inégalité dans les effets matériels du mariage

A. Dot (mahr)

La dot est le montant versé par le mari à son épouse. Deux récits contradictoires de Mahomet posent un problème ici. Selon le premier récit, il n'y a aucune limitation maximale pour la dot; selon l'autre, il aurait conseillé que la dot soit supportable. 

La dot a sans doute un rôle positif dans un système qui n'accorde pas d'entretien étendu à l'épouse en cas de dissolution du mariage. Elle peut cependant aussi empêcher le mariage ou plonger des jeunes couples dans les dettes. Ce qui conduit des jeunes à rechercher des épouses dans des pays non-musulmans. Signalons aussi que la dot est normalement propriété de l'épouse, mais elle est souvent accaparée par des parents cupides qui marient leurs filles au plus offrant. Le droit musulman permet d'ailleurs au tuteur, dont le consentement n'a pas été acquis, de dissoudre le mariage d'une fille si le montant de la dot est jugé insuffisant.

La question de la dot n'est pas réglée en Egypte. Le code de Qadri Pacha dit: "Le minimum de la dot est fixé à dix dirhams ou talents en argent, pesant sept miskals, monnayés. Elle n'a pas de maximum, et le mari peut constituer au profit de la femme une dot plus ou moins considérable selon ses moyens" (art. 70). A défaut de détermination du montant dans le contrat, la femme aura droit à la dot coutumière qui "se proportionne à la dot payée à une femme qui lui ressemble et qui soit de la tribu de son père" (art. 77-78). On parle ici de la dot d'équivalence (mahr al-mithl).

Une disposition similaire est prévue dans les autres codes arabes (Maroc: art. 5 et 17; Syrie: art. 54; Tunisie: art. 12 et 13). Seul l'ancien code de statut personnel du Yémen du sud mettait une limitation. Ce code fixe le montant de la dot à 100 dinars (art. 18). Afin de ne pas éluder cette disposition, l'organisme chargé de l'exécution de la loi peut fixer des limites aux cadeaux "symboliques" que les fiancés s'échangent avant le mariage (art. 4). Dans les considérants du préambule du code de la famille, il est dit: "Les liens familiaux sous ses différents aspects n'avaient pas été, dans le passé, soumis à un système unifié autre que celui des rapports féodaux qui a fait des plus nobles liens humains un objet de commerce, liant le sort de la femme à celui qui paie le prix fort". Cet article a disparu avec l'adoption du code de statut personnel du Yémen unifié du 31 mars 1992.

Le projet de la Ligue arabe considère comme condition d'invalidité du contrat de mariage la non-exécution de la dot. Aucune indication quant à son montant (art. 33), mais le mémorandum dit qu'il n'y a ni maximum ni minimum tout en signalant une parole de Mahomet qui aurait dit: "La meilleure des dots est la plus supportable
".

Signalons à cet effet que le système de dot est connu, avec des nuances, aussi chez les chrétiens et les juifs du monde arabe. 

B. Entretien et régime matrimonial

Le coran dit: "Les hommes ont autorité sur les femmes, en vertu de la préférence que Dieu leur a accordée sur elles, et à cause des dépenses qu'ils font pour assurer leur entretien" (4:34).

En règle général, le droit musulman connaît le système de la séparation des biens. Les auteurs musulmans en tirent la conclusion que l'islam a donné à la femme son indépendance économique avant l'Occident. Ils se gardent cependant de parler de l'envers de la médaille.

D'après le droit musulman, ce que la femme apporte avec elle, reste sa propriété. Il en est de même de sa dot et de ce qu'elle gagne pendant son mariage. Le mari a le devoir de l'entretenir
. Ce devoir accorde cependant au mari le droit d'empêcher sa femme de travailler. Tant qu'elle est logée nourrie, elle ne peut prétendre au droit de travailler. Elle doit alors rester à la maison à la disposition de son mari, faire des enfants et faire le ménage. Qui paie commande.

A part la disposition relative à la séparation des biens du vivant du mari, le régime matrimonial n'est pratiquement pas réglementé dans les législations arabes; rien n'est dit des modalités de partage des biens des deux époux en cas de divorce ou de décès. La doctrine affirme cependant que si le mari travaille et amasse une grande fortune, il n'est pas tenu de la partager avec elle. Ceci a des conséquences des plus néfastes en cas de dissolution du mariage, la femme repart avec ce qu'elle a pris dans le ménage, n'a aucune prétention à la fortune de son mari et ne saurait faire valoir son travail de mère de famille à la maison, ni l'interdiction de travailler par son mari. Tout au plus, elle peut réclamer la partie non payée de sa dot, une pension alimentaire pendant sa retraite légale, et une indemnité de "consolation". Cas concret: un musulman d'un pays arabe épouse en Europe une chrétienne européenne. Il va s'installer avec son épouse dans un pays pétrolier où elle est interdite de travailler. Ils décident de divorcer et discutent ensemble des questions financières. Le mari plaide la séparation des biens, donc il ne veut rien accorder à la femme. La femme, elle, demande le partage en deux des biens acquis après le mariage.

Le système décrit plus haut choque non seulement les juristes occidentaux, mais aussi certains juristes musulmans. Ainsi, en Tunisie, il a été question un moment donné d'instituer le régime communautaire. L'idée était de considérer tous les biens acquis par l'un ou l'autre époux durant le mariage comme le fruit de leurs efforts communs. Aussi est-il logique de partager ces biens entre les époux lors de la dissolution du mariage. Mais cette proposition a été écartée pour des raisons "pseudo-religieux". Le légisalteur tunisien n'a pas moins opté en 1981 pour une modification du système musulman en prescrivant à l'article 31 une réparation pour le préjudice matériel subi par la femme sous forme de rente viagère en fonction du niveau de vie auquel elle était habituée durant la vie conjugale, y compris le logement. Cette rente est révisable en augmentation ou en diminution, compte tenu des fluctuations qui peuvent intervenir. Cette rente peut aussi être servie, à la demande de la femme, sous forme de capital en un seul versement
.

Le système musulman se retrouve aussi en droit juif. Cas concret: Deux conjoints juifs d'un pays arabe sont venus s'établir, sans argent, dans un pays occidental dont ils obtiennent la nationalité. Ils deviennent millionnaires et possèdent plusieurs villas. Au moment du divorce se pose le problème de la liquidation du régime matrimonial. Le mari insiste que, selon le droit juif en vigueur dans son pays d'origine, la femme n'a le droit qu'à ce qu'elle a apporté avec elle et à la dot prévue dans son contrat de mariage (Ketouba). La femme, elle, réclame la moitié des biens du mari acquis après le mariage en vertu du droit du pays de domicile.

C. Succession

Dans la plupart des cas, le coran accorde à la femme la moitié de ce que reçoit l'homme. Ces normes coraniques sont restées immuables. On les retrouve dans les différents codes arabes.

Etant réglementée par le coran et la sounnah, il est très rare de trouver une critique de cette discrimination. Bien au contraire, on essaie de la justifier. En fait, la plupart des juristes musulmans sont des hommes; aucun d'eux ne s'est intéressé à la question de l'égalité de l'homme et de la femme face à l'héritage. Ceci devrait changer si le législateur faisait participer les femmes aux commissions préparatoires et soumettait les projets aux associations féminines. 

A notre avis, il est possible de voir dans les dispositions coraniques une volonté de limiter l'arbitraire des normes préislamiques qui privaient les femmes de tout droit. Les dispositions coraniques de ce fait peuvent être considérées comme une amélioration du statut de la femme (exactement comme les normes sur l'esclavage qui limitent les abus à l'égard des esclaves). Rien dans le coran n'interdit que l'homme cède ses privilèges et traite sa compagne et sa soeur sur un pied d'égalité. Lorsque le coran a mentionné la loi du talion, il a essayé de la réglementer tout en laissant à l'homme le droit de céder sur son droit de tuer ou de  blesser, en vertu du pardon qui lui est recommandé. Par analogie, on peut dire que les normes coraniques établissent un minimum de droit en faveur de la femme, mais n'interdisent pas un élan de générosité
.

III. Inégalité entre musulmans et non-musulmans

Dans les pays arabes, les êtres humains sont classés par leur sexe, mais aussi par leur appartenance religieuse. On y distingue quatre groupes principaux:

- les musulmans: Ce sont les citoyens à part entière. On peut être musulman par naissance ou par conversion;

- les adeptes des religions monothéistes: c'est le cas des chrétiens et des juifs, avec d'autres petits groupes comme les sabéens et les samaritains;

- les adeptes des religions polythéistes ou non-reconnues: comme les bahaïs;

- les apostats: Ce sont les musulmans qui abandonnent l'islam pour adhérer à l'un des deux groupes susmentionnés. 

Cette dernière catégorie est la plus défavorisée. Alors que les musulmans encouragent les adeptes des autres religions à se convertir à l'islam, des mesures pénales et civiles sont prises contre celui qui abandonne l'islam:

- Mesures pénales: En droit musulman classique, l'homme qui abandonne l'islam et refuse de se rétracter doit être mis à mort. Quant à la femme, elle doit être emprisonnée jusqu'à ce que mort s'en suive, à moins qu'elle ne se rétracte. Si l'on excepte le code pénal du Soudan de 1991 (art. 126), il n'existe pas dans les législations arabes modernes de texte légal qui prévoit une telle peine, et la pratique judiciaire varie d'un pays à l'autre. Signalons ici que le projet de code pénal unifié de la Ligue arabe (de 1986) prescrit la peine de mort contre l'apostat (art. 161-164)
.

- Mesures civiles: En droit musulman classique, l'apostat n'a pas le droit de se marier, et si l'apostasie a lieu après le mariage, celui-ci est dissous. Ses enfants lui sont enlevés; ses biens sont confisqués en faveur de ses héritiers uniquement musulmans ou en faveur de l'Etat. Ces mesures sont toujours en vigueur dans le monde arabe comme nous le verrons plus loin
.

Dans les pages qui suivent, nous traiterons de l'inégalité en matière de mariage mixte, d'éducation des enfants et de succession.

1. Inégalité en matière de mariage mixte

En matière de mariage mixte, le droit musulman classique peut être résumé comme suit:

- Un homme musulman peut épouser toute femme, quelle que soit sa religion, à condition qu'elle ne soit ni polythéiste, ni membre d'une communauté non-reconnue ni apostate;

- La femme musulmane reste la chasse gardée du seul musulman. Tout non-musulman qui ose épouser une non-musulmane commet un acte contraire au droit, donc nul, et perd la protection politique de l'Etat musulman (dhimmah);

- Le mariage des polythéistes et des groupes non-reconnus est interdit
;

- En cas de conversion à l'islam: Si c'est l'homme qui devient musulman, il peut garder sa femme non-musulmane, à la condition qu'elle ne soit ni polythéiste, ni membre d'une communauté non-reconnue ni apostate. Si c'est la femme qui devient musulmane, son mari non-musulman ne peut continuer à vivre avec elle que s'il se convertit à son tour à l'islam;

- En cas d'abandon de l'islam: le converti subit le sort de l'apostat comme décrit plus haut.

Les législations arabes ne font pas toujours mention des principes susmentionnés. Ce qui ne signifie pas qu'ils sont tombés en désuétude. Elles renvoient au droit musulman pour les questions qui n'y sont pas réglées. C'est le cas de l'Egypte
.

Le Maroc considère comme temporairement prohibé le mariage d'une musulmane avec un non-musulman (art. 29). Rien n'est dit de l'apostasie. Fadéla Sebti Lahrichi écrit sous apostasie: "C'est le fait de renier publiquement sa religion. Cet acte ... est gravement sanctionné au Maroc puisqu'il entraîne la mort civile de l'apostat: l'apostat est considéré comme mort aux yeux de la loi. S'il était marié, son mariage est dissous et la succession est ouverte dans tous les cas. D'autre part, le code pénal punit quiconque tente d'ébranler la foi d'un musulman ou de le convertir à une autre religion d'un emprisonnement de 6 mois à 3 ans et d'une amende de 100 à 500 dirhams"
.

En Jordanie, le mariage de la musulmane avec un non-musulman et le mariage du musulman avec une non-scripturaire sont nuls (art. 33). Rien n'est dit de l'apostasie, mais la loi précise: "La dot (due à la femme) tombe si la dissolution du mariage a lieu à cause d'elle, comme c'est le cas de son apostasie, son refus de devenir musulmane si elle est non scripturaire en cas de conversion de son mari à cette religion ... Si elle avait reçu une partie de cette dot, elle doit la restituer" (art. 52).

En Irak, "le musulman peut épouser une scripturaire mais le mariage d'une musulmane avec un non-musulman est invalide"; "la conversion à l'islam de l'un des deux conjoints avant l'autre est soumise aux normes islamiques en ce qui concerne le maintien du mariage ou la séparation entre les deux conjoints" (art. 17-18). Rien n'est dit de l'apostasie. La Tunisie ne fait aucune mention de cette question. Mais la loi dit que "les deux futurs époux ne doivent pas se trouver dans l'un des cas d'empêchement prévus par la loi". Le texte arabe dit "prévus par la shari'ah" (art. 5). 

Le Kuwait nous offre les dispositions les plus développées dans ce domaine:

Art. 18: N'est pas conclu le mariage:

1) de la musulmane avec un non-musulman;

2) d'un musulman avec une non-scripturaire;

3) de l'apostat ou de l'apostate qui quitte l'islam, même si l'autre conjoint est non-musulman;

Art. 143: A) Lorsque les deux époux non-musulmans se convertissent simultanément à l'islam: leur mariage est maintenu;

B) Lorsque le mari se convertit à l'islam et que sa femme est monothéiste: le mariage est maintenu. Si par contre la femme est non-monothéiste, elle est invitée à devenir musulmane. Au cas où elle se convertit à l'islam ou à une religion monothéiste, le mariage est maintenu; si elle refuse, le mariage est dissous;

C) lorsque la femme devient musulmane: son mari est invité à devenir musulman s'il est capable de le devenir. Au cas où il se convertit à l'islam, le mariage est maintenu; s'il refuse, le mariage est dissous. Lorsque le mari est incapable, le mariage est dissous immédiatement, si la conversion de la femme à l'islam a lieu avant la consommation du mariage. Au cas où sa conversion a lieu après la consommation, le mariage est dissous après la fin de la retraite.

Art. 144. A) Pour le maintien du mariage dans les cas précédents, il faut qu'il n'y ait pas entre les époux une cause d'interdiction prévue par la présente loi.

B)  Dans tous les cas, il n'est pas permis de rechercher la bonne foi de celui qui se convertit à l'islam, ni les motivations de sa conversion.

Art. 145: A) Si le mari apostasie, le mariage est dissous. Mais s'il apostasie après la consommation du mariage et qu'il revient à l'islam pendant la retraite de la femme, la dissolution est annulée et la vie conjugale est rétablie. 

B) Si la femme apostasie, le mariage n'est pas dissous.

La disposition finale est originale. Le mémorandum précise: "Des plaintes ont démontré que le diable embellit à la femme musulmane la voie de l'apostasie afin de rompre un lien conjugal qui ne lui plaît pas. De ce fait, il fut décidé que l'apostasie ne conduit pas à la dissolution du mariage afin de fermer cette porte dangereuse, que la femme ait apostasié par ruse ou non"
.

Le projet de la Ligue arabe à son article 30 ne fait rien d'autre que reprendre la doctrine classique en matière de mariage mixte. Il nomme parmi les empêchements temporaires le mariage avec une femme non-musulmane à l'exception des juives et des chrétiennes, et le mariage d'une musulmane avec un non-musulman (art. 30). Rien n'est dit de l'apostasie mais le mémorandum dit:

L'apostate qui quitte l'islam est considérée comme sans religion, même si celle-ci quitte l'islam pour une religion scripturaire. Le mariage d'un musulman avec une apostate, de même que le mariage d'une musulmane avec un apostat, est invalide, parce que l'apostasie est un délit puni pour l'homme par la mort et pour la femme par la prison. L'apostat est considéré comme mort, selon les livres de Fiqh et la loi dérivée de la shari'ah islamique
.

Signalons à cet effet que si l'islam permet le mariage entre des musulmans et des non-musulmanes, il ne considère pas moins un tel mariage comme blâmable
. D'autre part, si aucune législation arabe ne prévoit de sanction pénale contre le non-musulman qui épouse une musulmane, la doctrine préconise ici la peine de mort contre le non-musulman. Selon Badran, professeur de droit aux universités d'Alexandrie et de Beyrouth arabe, "c'est le moyen le plus efficace pour que le mécréant (kafir) n'en ait même pas l'idée à l'esprit, et partant qu'il n'ose pas faire cet acte qui attente à l'honneur de l'islam et des musulmans"
. Dans un cas concret, un jeune chrétien, un cousin à moi, est tombé amoureux d'une musulmane. La jeunesse musulmane l'a menacé de mort et a exercé de telles pressions contre lui qu'il a fini par se pendre. J'ai rapporté ce fait en août 1992 au Sheikh Akramah Sabri, Directeur des prédications à la Mosquée de l'Aqsa à Jérusalem au niveau de la Cis-Jordanie. Il me répondit sans la moindre émotion et le moindre mot de sympathie envers moi: "Nous avons le droit, nous musulmans, de nous opposer par la force à tout chrétien qui ose enfreindre l'interdiction de mariage avec une musulmane".

Cette manière de voir ne se limite pas à l'intérieur des pays musulmans. Lorsqu'une femme musulmane épouse un chrétien à l'étranger, sa famille exerce toute sorte de pression pour l'en dissuader. Cela peut aller jusqu'au kidnapping de la fille. Plusieurs cas concrets ont eu effectivement lieu en Occident.

Etant basées sue le coran et la sounnah, il est très rare de trouver une critique concernant les normes discriminatoires islamiques en matière de mariage mixte. Il serait intéressant ici de citer Muhammad Ahmad Halaf-Allah.

Cet auteur affirme que le coran n'a pas réglementé le mariage d'une musulmane avec non-musulman monothéiste. En cas de silence du texte, la décision revient à l'homme en vertu du principe islamique: tout ce qui n'est pas interdit est permis. On ne peut élargir la liste des interdits. A défaut d'interdiction formelle, l'intérêt général de la société exige le renforcement des liens sociaux par l'intermariage. Le seul interdit prévu dans le coran est le mariage entre musulmans et polythéistes. Ce terme vise les païens d'Arabie qui ont cessé d'exister. 

A partir de ce raisonnement, Halaf-Allah écrit que les adeptes des groupes religieux doivent cesser d'adopter des positions fanatiques, s'élever au niveau de l'homme en tant qu'être humain, et permettre les mariages mixtes afin d'écarter les tensions qui existent entre eux et de renforcer les liens sociaux. Ils doivent remplacer le lien religieux par le lien national, et se placer sur le plan de l'appartenance à l'humanité
. Cet auteur cite largement le fameux commentaire du coran Al-Manar.

2. Inégalité en matière d'éducation des enfants

Chaque religion monothéiste veille à ce que les enfants nés de mariages de leurs membres lui reviennent. Dans le monde arabe, l'Etat prête son concours pour assurer le respect des normes islamiques en la matière au détriment des autres religions. Cela se manifeste par les mesures suivantes:

- Contrairement à ce qui se passe dans bon nombre de pays occidentaux, les pays arabes n'admettent pas que les parents aient le choix de la religion de leurs enfants. Il n'est de même pas permis qu'ils exemptent leurs enfants de l'éducation religieuse. Chaque enfant né d'un couple musulman ou mixte doit être obligatoirement musulman et doit être élevé dans cette religion
.

- Lorsque le couple est mixte, mari musulman avec une femme chrétienne, la loi retire la garde des enfants à cette dernière à partir de l'âge où il peut comprendre ce que c'est la religion, afin d'éviter qu'elle ne le détourne de la religion musulmane. 

- En cas d'apostasie, l'apostat ne peut exercer le droit de garde ou de tutelle sur son enfant. Si les conjoints apostasient, les enfants sont retirés des deux.

La loi égyptienne 44/1979, qui traite entre autre de la garde de l'enfant, ne dit rien de la religion de la personne qui en a la charge. Le code officieux de Qadri dit que "la mère ou toute autre hadinah (femme chargée de la garde) chrétienne ou juive a le droit de garder l'enfant jusqu'à ce qu'il soit capable de discernement en matière de religion, à moins que le père ou le tuteur ne craigne qu'elle n'inspire à l'enfant une autre foi que la foi musulmane" (art. 381). Celle-ci ne doit pas être apostate (art. 382). En l'absence de femmes pouvant exercer la garde d l'enfant, ce droit est attribué à un homme qui doit être de la même religion que l'enfant, donc musulman. L'homme et la femme apostates ne peuvent dans ce cas avoir la garde de leurs enfants (art. 385).

Le code syrien ne dit rien en la matière. La doctrine syrienne dit que la non-musulmane peut garder l'enfant jusqu'à ce qu'il soit capable de discernement en matière de religion. Au cas où elle n'est pas fidèle dans l'éducation de l'enfant, celui-ci lui est retiré. Quant à l'apostate, elle ne peut garder l'enfant du fait que "d'après le droit musulman, elle doit être emprisonnée jusqu'à sa mort ou son retour à l'islam". Cette doctrine ajoute que l'homme ne peut garder l'enfant que s'il est de sa religion
.

La loi du Kuwait dit que "la femme non-musulmane a le droit de se voir attribuer la garde de l'enfant musulman, et ce jusqu'à ce qu'il soit capable de discernement en matière de religion, à moins qu'on craigne qu'il s'habitue à une autre religion que l'islam, même s'il est incapable de discernement en matière de religion. Dans tous les cas, elle ne peut garder l'enfant au-delà de l'âge de sept ans" (art. 192). 

Rappelons ici que l'article 194 de ce code fixe la garde pour le garçon jusqu'à sa maturité et pour la fille jusqu'à son mariage. L'article 190 de ce même code exige "la fidélité" comme condition pour se voir attribuer la garde de l'enfant. Le mémorandum ajoute "fidélité en matière de religion et des biens"
. L'allusion est claire.

La question de religion se retrouve en matière de wilayah/puissance paternelle. Cette puissance est exercée d'après le droit égyptien par le père et, en son absence, par le grand-père de l'enfant. La loi égyptienne 119/1952 ne mentionne pas la condition de la religion; il en est de même du code officieux de Qadri. Mais la doctrine égyptienne exige que le père ou le grand-père soient musulmans si l'enfant est musulman. De ceci découle que le musulman qui quitte l'islam perd la puissance paternelle. Il en est de même dans le cas où la mère devient musulmane alors que le père ou le grand-père restent non-musulmans
.

Le tribunal de première instance d'Alexandrie dit dans un jugement du 16.3.1958:

Si la femme non-musulmane se convertit à l'islam après avoir mis au monde deux enfants, alors que le mari reste à sa religion, les deux enfants suivent la religion la meilleure de leurs parents. Ils suivent donc la religion de la mère, parce que l'islam est la meilleure des religions. Et puisque le père n'est pas musulman, sa tutelle sur ses enfants tombe, parce que le non-musulman ne peut avoir de pouvoir sur un musulman, même lorsque les enfants eux-mêmes ont choisi leur père pour exercer la tutelle sur leurs personne. En effet, la tutelle ne dépend pas de la volonté de l'enfant, mais des dispositions de la loi
.

Le tribunal de première instance du Caire, dans un jugement du 2.1.1957, dit concernant l'apostat: "L'apostat n'a pas de religion, il n'a de pouvoir de tutelle ni sur lui-même ni sur autrui"
.

Le projet de la Ligue arabe dit que la mère ou le père ayant une autre religion que l'enfant perdent leur droit de garde de l'enfant à l'âge de 7 ans (art. 130). Une des conditions de la garde de l'enfant est la fidélité (art. 128), ce qui prive l'apostat ou l'apostate de la garde. Quant à la puissance paternelle sur un musulman, elle ne peut pas être exercée par un non-musulman (art. 164).

3. Inégalité en matière de succession et de testament

Le droit musulman interdit la succession entre les musulmans et les non-musulmans, dans les deux sens. L'apostat qui quitte l'islam ne peut hériter de personne et seuls ses héritiers musulmans peuvent l'hériter. Ce qui signifie que dans le cas de la conversion à l'islam comme dans le cas de l'abandon de l'islam, seuls les héritiers musulmans peuvent bénéficier de sa succession alors que les héritiers non-musulmans en sont privés.

En ce qui concerne le testament, le droit musulman permet la constitution d'un legs testamentaire entre musulmans et non-musulmans. Quant à l'effet de l'apostasie sur le legs testamentaire, les avis sont partagés. 

Les législateurs arabes gardent ici une certaine réserve dans la formulation de ces normes, notamment en ce qui concerne la question de l'apostasie. Certains pays comme la Jordanie ou la Libye ne s'y attardent même pas, ce qui signifie qu'on doit se référer pour combler la lacune au droit musulman classique.

L'Egypte règle la question de la succession entre musulmans et non-musulmans à l'article 6 de la loi 77/1943 qui dit: "Il n'y a pas de succession entre un musulman et un non-musulman. Il y a succession entre non-musulmans". Cette loi par contre ne dit rien de l'apostasie. Cet article comprenait un deuxième alinéa qui disait: "L'apostat n'hérite de personne; ses biens acquis avant l'apostasie passent à ses héritiers musulmans; et ses biens acquis après l'apostasie, au trésor public". Cette disposition fut supprimée. Le mémorandum dit:

Certains membres de la Commission se sont opposés à l'al. 2 de cet article concernant la succession de l'apostat. Ils ont soutenu qu'il est contraire à l'art. 12 de la constitution qui garantit la liberté de croyance pour tous. Ils ont dit que la nécessité avait amené à transgresser le texte clair du coran (sic, mais en fait il s'agit d'un hadith) punissant de mort l'apostat; la nécessité aussi exige de transgresser les normes musulmanes sur la succession de l'apostat puisque ces normes sont marquées d'un esprit religieux qui paraît être contraire à la constitution. Ils ont ajouté qu'il n'était pas juste que des personnes innocentes subissent une sanction en raison de l'apostasie de leur père, alors que celui-ci jouit de tous ses droits pendant sa vie. Aussi la Commission dans sa majorité a décidé de supprimer l'al. 2 concernant la succession de l'apostat en laissant aux lois qui déterminent le sens de cette idée le soin de préciser les normes qui régissent l'apostat
.

L'article 9 de la loi égyptienne 71/1946 dit: "Est valable le legs au profit d'une personne de religion, de rite ou de nationalité différente". L'article 5 du projet stipulait: "Pour faire un testament, il faut avoir la capacité de disposer, avoir atteint l'âge de 21 ans solaires; la disposition testamentaire de l'apostat est valide". La clause sur l'apostasie a été supprimée.

Le Kuwait nous offre la législation la plus détaillée en la matière:

Art. 293: A) Il n'y a pas succession entre musulmans et non-musulmans; 

B) les non-musulmans par contre peuvent hériter les uns des autres. 

Art. 294: A) L'apostat n'hérite de personne.

B) Les biens de l'apostat acquis avant comme après son apostasie reviennent à ses héritiers musulmans au moment de sa mort. S'il n'a pas d'héritiers musulmans, ses biens reviennent au trésor public;

C) Si l'apostat obtient une nationalité d'un Etat non-musulman, il est considéré ipso facto comme mort et ses biens sont dévolus à ses héritiers musulmans;

D) Si l'apostat revient à l'islam après l'obtention d'une nationalité d'un Etat non-musulman, ce qui reste de ses biens aux mains des héritiers ou au trésor public lui est restitué.

L'article 221 du code kuwaitien est analogue à l'article 9 égyptien mentionné plus haut. En ce qui concerne l'apostasie, l'article 217 in fine dit: "La disposition testamentaire de l'apostat et de l'apostate est valide s'ils reviennent à l'islam". Le mémorandum ajoute qu'au cas oì ils meurent en état d'apostasie, leur disposition testamentaire est considérée comme nulle
. Cette loi ne dit pas s'il est possible de désigner comme légataire un apostat.

Le projet de la Ligue arabe interdit toujours la succession en cas de différence de religion. Bien plus, le mémorandum l'interdit entre non-musulmans de différents groupes alors que la doctrine islamique classique est partagée sur ce point
. Il ne dit rien de l'apostasie. Mais le mémorandum y revient dans son commentaire concernant les empêchements de succession: "L'apostat n'hérite pas d'autrui selon l'unanimité des légistes, parce qu'il est considéré comme mort, et le mort n'hérite point". Il ajoute que les biens de l'apostat reviennent toujours à ses enfants musulmans, qu'ils aient été acquis après ou avant son apostasie
.

Concernant le legs, le projet de la Ligue dit qu'il est valable même si le légataire est un non-musulman (art. 208). Il ne fait pas mention de l'apostasie parmi les causes de nullité du testament (art. 231). Le mémorandum explique que la validité du testament de l'apostat dépend du retour de l'apostat à l'islam. S'il meurt en état d'apostasie, le testament est nul. Le mémorandum ajoute que cette disposition s'applique aussi au testament en faveur de l'apostat "afin de l'encourager à revenir à l'islam au cas où le legs a été établi en sa faveur après son apostasie. S'il revient à l'islam, le testament est valable; dans le cas contraire, il est nul"
.

Cette question ne fait l'objet d'aucune critique de la part des auteurs musulmans. Pourtant, le coran ne contient aucune norme qui exclut la succession entre les musulmans et les non-musulmans. Le verset coranique "Dieu ne mettra aucun moyen à la portée des infidèles pour l'emporter sur les croyants" (4:141), cité souvent tronqué pour interdire la succession entre musulmans et non-musulmans, n'en dit rien. Quant au récit de Mahomet sur la question, il peut être interprété d'une manière historique. En effet, le droit successoral se base sur le lien de solidarité (wilayah) entre le défunt et l'héritier. On peut dire aujourd'hui que l'arabe chrétien et l'arabe musulman sont ensemble dans le champ de bataille, et la défense de la patrie leur incombe d'une manière égale; ils se doivent en outre aide et assistance dans le cadre de leur responsabilité nationale, au moins à travers le versement commun de l'impôt
.

IV. Voix dissidente: Mahmud Muhammad Taha
Mahmud Muhammad Taha (1916-1985), architecte en retraite, fondateur et animateur du cercle des "Frères républicains" au Soudan, a écrit deux ouvrages importants: Le deuxième message de l'islam
 et L'évolution de la loi de statut personnel
.

Dans son ouvrage Le deuxième message de l'islam, Taha considère que Mahomet était porteur de deux messages:

- Le premier message constitue l'ensemble des normes d'ordre juridique révélées à Mahomet, singulièrement pendant la période de Médine. Il s'adressait aux croyants et tenait compte des conditions de l'époque.

- Quant au deuxième message, il correspond à l'islam dans sa rigueur et dans sa pureté et s'adresse à l'ensemble du genre humain. Ce deuxième message n'a pas encore été appliqué
.

Alors que d'après la doctrine musulmane, ce sont les versets révélés ultérieurement qui abrogent les normes antérieures, Taha affirme que ce devrait être le contraire
. Pour comprendre le raisonnement de Taha, il serait intéressant de voir la position du Christ à l'égard de la répudiation  Lorsqu'il affirma que la répudiation était contraire aux prescriptions bibliques, les juifs lui demandèrent: "Pourquoi donc Moïse a-t-il prescrit de donner un acte de divorce quand on répudie"? Il répondit: "C'est en raison de votre dureté de coeur que Moïse a permis de répudier vos femmes; mais dès l'origine il n'en fut pas ainsi" (Mt 19: 7-8). La Bible comporterait donc des normes d'origine, et des normes conjoncturelles. Sans faire référence à l'évangile, Taha affirme en quelque sorte la même chose.

Cette conception met en question l'ensemble du système économique, politique et juridique dans le monde arabo-musulman.

Sur le plan économique, Taha propose de remplacer le verset sur la zakat (aumône légale): 

Prélève une aumône sur leurs biens pour les purifier et les rendre sans tache (9:103) 

par le verset suivant: 

Ils t'interrogent au sujet des aumônes; dis: donnez votre superflu (2:219)
.

En matière politique, Taha propose de prendre en considération le verset qui fait de Mahomet un simple annonciateur: 

Fais entendre le rappel. Tu n'es que celui qui fait entendre le rappel et tu n'es pas chargé de les surveiller (88:21-22)

et de laisser tomber le verset de la consultation: 

Tu as été doux à leur égard par miséricorde de Dieu. Si tu avais été rude et dur de coeur, ils se seraient séparés de toi. Pardonne-leur. Demande pardon d'eux; consulte-les sur toute chose; mais lorsque tu as pris une décision, place ta confiance en Dieu (3:159)
.

En matière religieuse, le verset du sabre: 

Après que les mois sacrés se seront écoulés, tuez les polythéistes, partout où vous les trouverez; capturez-les, assiégez-les, dressez-leur des embuscades. Mais s'ils se repentent, s'ils s'acquittent de la prière, s'ils font l'aumône, laissez-les libres. Dieu est celui qui pardonne, il est miséricordieux (9:5)

doit être changé par le verset sur la liberté religieux: 

Pas de contrainte en religion. La voie droite se distingue de l'erreur. Celui qui ne croit pas aux Taghout, et qui croit en Dieu, a saisi l'anse la plus solide et san fêlure (2:256)
.

Dans le domaine qui nous intéresse, Taha explique que l'islam s'est instauré pendant une période où les femmes étaient opprimées, voir enterrées vivantes. Ne pouvant leur donner leurs pleins droits, il a essayé d'améliorer leur sort en leur accordant la moitié de la part que reçoit l'homme en matière d'héritage, et en considérant le témoignage de deux femmes comme l'égal du témoignage d'un homme. De plus, il les a mises sous la tutelle de l'homme:

Les hommes ont autorité sur les femmes, en vertu de la préférence que Dieu leur a accordée sur elles, et à cause des dépenses qu'ils font pour assurer leur entretien (4:34).

Cette inégalité, cependant, n'est pas définitive. La norme de base à laquelle il faut revenir est l'égalité absolue entre l'homme et la femme fondée sur la responsabilité personnelle: 

Nul homme ne portera le fardeau d'un autre. Si quelqu'un de surchargé se plaint de son fardeau, personne ne l'aidera à le porter, même s'il appelle un de ses proches (35:18)
.

Il faut, à cet effet, mettre fin à la tutelle de l'homme sur la femme en matière de consentement au mariage. Il rappelle ici que les hanafites avaient admis que la femme puisse se marier sans tuteur
.

L'indépendance économique joue un rôle important dans l'égalité car selon le coran la supériorité de l'homme sur la femme a pour cause les dépenses qu'il fait pour assurer l'entretien de la femme
.

Le coran dit: 

Les femmes ont des droits équivalents à leurs obligations, et conformément à l'usage. Les hommes ont cependant une prééminence sur elles (2:228).

Cette supériorité est temporaire, liée aux usages. Si les usages changent et que les obligations des femmes deviennent l'équivalent de celles des hommes, alors il faut leur reconnaître des droits égaux à ceux des hommes. Il est inadmissible que des femmes occupent les fonctions de juges et leur témoignage continue à être considéré comme la moitié du témoignage de l'homme de rue
. Cela ne signifie pas nécessairement que la femme doit faire le même travail que l'homme. Il faut lui donner le travail qui correspond à ses capacités (juge d'adolescents, médecin). Il faut aussi valoriser le travail de la femme à la maison. La femme qui fait des enfants mérite plus d'honneur que les techniciens qui fabriquent des avions
. 

En ce qui concerne la dot, Taha la considère comme un prix payé par l'homme pour l'achat de la femme. C'était une des trois méthodes de mariage de l'époque où la femme était objet d'humiliation: la prise dans les razzias, le rapt et l'achat. Aujourd'hui, époque où la femme doit être honorée, il faut cesser de telles pratiques. Sur ce plan, il relève que Mahomet avait permis le mariage sans paiement de dot
.

L'aspect conjoncturel se retrouve dans le verset permettant la polygamie:

Epousez, comme il vous plaira, deux trois ou quatre femmes. Mais si vous craignez de n'être pas équitables, prenez une seule femme (4:3).

Cette règle de la polygamie au nombre de quatre femme était une atténuation à la pratique pré-islamique selon laquelle l'homme pouvait épouser autant de femmes qu'il voulait. Elle pouvait avoir un sens dans la mesure où les guerres exterminaient les hommes laissant un grand nombre de femmes sans mariage. Le verset susmentionné, selon Taha, est abrogé par le verset de l'équité: 

Vous ne pouvez être parfaitement équitables à l'égard de chacune de vos femmes, même si vous en avez le désir (4:129)
. 

Quant à la répudiation, l'islam a accordé ce droit à l'homme en tant que tuteur de la femme, cette dernière étant considérée comme incapable. Mais, en principe, ce droit doit revenir tant à l'homme qu'à la femme. Les hommes de religion qui confessent le contraire oublient que les normes islamiques ont un caractère temporaire et que la religion n'a pas dit son dernier mot au 7ème siècle
. 

Taha s'attaque aussi au voile. L'islam ne veut pas de chasteté imposée par les portes fermées et les habits. Le voile n'est que le résultat du péché d'Adam et d'Eve qui ont couvert leur nudité avec des feuilles des arbres. Dans le verset 7:26, le coran parle de l'habit de la crainte révérencielle comme meilleur vêtement de l'habit d'étoffe. Le voile c'était la punition de Dieu en raison du mauvais comportement. L'islam est contre le voile et contre l'interdiction de mixité entre les hommes et les femmes parce qu'il est pour la liberté

Il faut ici préciser que Taha a été pendu le 18 janvier 1985 à l'âge de 69 ans pour cause d'apostasie sur ordre de Numeiri, sur instigation des responsables religieux soudanais, de l'Azhar et de la Ligue du monde musulman
.

Conclusion

On trouve dans le monde arabe des tentatives de la part des législateurs arabes pour mettre fin à l'anarchie qui règne en matière du droit de famille. Ces tentatives restent cependant pour la plupart sectaire. On ne peut ici que regretter que la Ligue arabe ait perdu tant d'effort et d'énergie à faire un projet de code arabe unifié à l'intention des seuls musulmans.

En matière d'inégalité entre l'homme et la femme, et entre les musulmans et les non-musulmans, les tentatives sont encore plus décevantes. On se heurte, notamment du côté musulman, à des versets coraniques et à des récits de Mahomet dont l'interprétation reste figée. La majorité écrasante des auteurs musulmans écarte toute possibilité de concilier le système du droit de famille arabe avec les normes de la Déclaration universelle des droits de l'homme. Ils considèrent en fait que ces normes contraires aux normes de l'islam ne les lient pas, les normes islamiques faites par Dieu étant supérieures à celles faites par l'homme Ceux-ci cependant ne se donnent pas la peine de savoir si c'est leur interprétation qui cause cette contradiction ou l'islam lui-même
.. Quant à ceux qui osent relever le pari, ils s'exposent à des procès et à des menaces qui finissent parfois par la mort comme on l'a vu pour le soudanais Taha. Quel avenir peut-on espérer pour une société qui pend ses penseurs? Nous voudrions rappeler aux conservateurs du monde arabe ces paroles de l'Imam Mahmoud Shaltout:

Celui qui s'immobilise sur les opinions des prédécesseurs et se satisfait de leur savoir, de leurs connaissances et de leur système de recherche et d'enquête, commet un crime contre la nature humaine, prive l'homme du don de la raison qui le caractérise, détruit le critère de Dieu à l'égard de ses fidèles et s'attache à ce qui est sans valeur devant Dieu
.

La situation anarchique et discriminatoire en matière de droit de famille est imputable aux intellectuels arabes qui n'ont pas su préparer le terrain à des réformes courageuses. A long terme, il faut viser vers l'unification totale des juridictions et des droits de famille à l'intérieur de chaque pays arabe, unification qui supprime une fois pour toute les discriminations dont sont victimes les femmes et les non-musulmans, quelle que soit leur origine ou leur motivation.

On entend souvent dire: Pourquoi insister sur les éléments négatifs au lieu de faire l'éloge des éléments positifs? Un tel argument ne peut provenir que de ceux qui souhaitent le maintien de l'ordre établi. Que diriez-vous de celui qui empêche les malades de s'adresser au médecin en les incitant à remercier le ciel pour les maladies qu'ils n'ont pas?

D'autres prétendent que les critiques contre le droit arabe ne doivent pas être soulevées en Occident pour éviter que ce dernier ne se crispe encore plus contre le monde arabe. Il faut laver les habits sales en famille, disent-ils. Mais, peut-on vraiment laver les habits sales en famille lorsque la liberté d'expression est largement réprimée dans le monde arabe? Tous les pays dictatoriaux essaient de faire taire l'opposition externe pour pouvoir mener la politique qui lui plaît à l'intérieur. C'est encore plus grave pour le monde arabe puisque les penseurs arabes vivant à l'étranger sont les seuls à pouvoir s'exprimer librement 

D'autres enfin disent qu'il faut se concentrer sur les problèmes politiques extérieurs avant d'entamer la discussion des problèmes internes. Mais peut-on affronter un ennemi extérieur avec un front intérieur fissuré? Et qui garantit qu'une fois débarrassé de l'ennemi extérieur, il n'y aurait pas un durcissement sur le front intérieur face aux quelques acquis des femmes et des non-musulmans? Ceux-ci ne risquent-ils pas de dire un jour avec Tacite: Ut olim vitiis, sic nunc legibus laboramus? (comme hier par les armes, aujourd'hui nous sommes dominés par les lois).
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